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L’onde de choc s’est déclenchée 
le 19 octobre en Norvège, gagnant 
rapidement le monde de l’athlé-
tisme puis celui du sport en géné-
ral. Dans une tribune publiée par 
le quotidien Verdens Gang (VG), 
les trois frères Ingebrigtsen – tous 
coureurs de fond et de demi-fond 
– accusent leur père Gjert de les 
avoir maltraités émotionnelle-
ment et physiquement durant 
de longues années, alors qu’il  
les entraînait sur le chemin du 
succès.

Henrik (32 ans) et Filip (30 ans) 
ont été champions d’Europe du 
1500 mètres, respectivement en 
2012 et en 2016. Jakob (23 ans), le 
plus talentueux, cumule notam-
ment un titre olympique du 1500 
mètres (2021) ainsi que deux sacres 
mondiaux consécutifs sur 5000 
mètres en 2022 et 2023. Ceux-ci 
ont conféré un caractère prémo-
nitoire à l’ouvrage écrit quelques 
années plus tôt par le paternel: 
Comment élever un champion du 
monde.

Ce qu’on ne peut pas y lire, c’est 
le caractère «très agressif» et 
«dominateur» d’un père qui «a 
eu recours à la violence physique 
et aux menaces» dans le cadre 
de l’éducation de ses enfants, 
écrivent les trois (sur sept) qui font 
carrière dans l’athlétisme.

Con!it de loyauté
Gjert Ingebrigtsen, qui conteste 

les faits, ne serait pas le premier 
parent abusif de l’histoire du 
sport. Dans son autobiographie 
publiée en 2017, la joueuse de 
tennis australienne Jelena Dokic 
(numéro 4 mondiale en 2002) 
raconte par exemple que son père 
(et entraîneur) la ba"ait, lui tirait 
les cheveux et pouvait lui cracher 
au visage. Le film Moi, Tonya (2017) 
retrace pour sa part l’avènement 
de la patineuse artistique améri-
caine Tonya Harding sous la pres-
sion délirante de sa mère.

Ces cas ne sont célèbres que 
parce qu’ils concernent des ath-
lètes de premier plan, mais la 
problématique concerne bien 
sûr aussi nombre de jeunes qui 
échouent à percer. «Les parents 
qui poussent trop leurs enfants, 
on sait bien qu’ils existent, lance 

Stéphane Tercier, médecin res-
ponsable du centre SportAdo 
du CHUV. Mais c’est une situa-
tion délicate à aborder. Elle 
concerne souvent des personnes 
qui consacrent leurs vacances, 
investissent temps et argent dans 
l’activité du jeune. Lui-même a 
conscience de tout cela, donc il 
se retrouve face à un conflit de 
loyauté au moment de parler de 
la pression qu’il ressent. Il peut la 
garder cachée.»

Cachée, la vie de la famille Inge-
brigtsen ne l’a jamais été: elle 
a même fait l’objet d’une série 
documentaire façon Keeping up 
with the Kardashians à la télévi-
sion norvégienne. C’est d’ailleurs 
un argument brandi par le père 
incriminé: comment sa suppo-
sée violence à l’égard de ses fils 
aurait-elle pu échapper aux camé-
ras? Et, d’ailleurs, aux équipes de 

chercheurs qui l’ont régulière-
ment suivi pour documenter ses 
méthodes d’entraînement inso-
lites, voire à contre-courant?

«No pain, no gain»
La lumière de tous les projec-

teurs du monde ne suffit toute-
fois pas forcément à éclairer les 
zones d’ombre de destins indi-
viduels. Dans le documentaire 
Beckham qui cartonne actuelle-
ment sur Netflix, il est demandé 
à l’ancien footballeur, David de 
son prénom, comment il a résisté 
aux critiques virulentes de tout 
un pays suite à son carton rouge 
lors du huitième de finale de la 
Coupe du monde 1998, perdu aux 
tirs au but par l’Angleterre contre 
l’Argentine. «J’ai pu supporter les 
abus des supporters […] en rai-
son de la manière dont mon père 
m’avait traité», répond-il, levant 

le voile sur une face"e de sa vie 
qui avait échappé à la sagacité 
des biographes et à la patience 
des paparazzi.

La série raconte aussi que l’exi-
gence de Ted Beckham condui-
sait souvent son fils aux larmes. 
Et alors? L’homme est convaincu 
que s’il avait fait autrement, David 
n’aurait pas été aussi bon. Ce que 
l’intéressé, tout en regrettant 
d’avoir eu à endurer la peur et des 
entraînements quotidiens de par-
fois quatre heures, ne dément pas 
vraiment.

Voilà toute la complexité de la 
problématique: difficile de fixer la 
limite de l’acceptable dans le com-
portement d’un parent qui accom-
pagne son enfant vers le haut 
niveau. L’époque parle de plus en 
plus de l’importance de la santé 
mentale dans le sport profession-
nel, mais elle hurle aussi aux nom-

breux appelés que seuls ceux qui 
en bavent le plus seront élus. La 
philosophie faussement cool du no 
pain, no gain justifie bien un excès 
de pression familiale.

Ce n’est pourtant qu’un jeu
«On me dit souvent que je devrais 

remercier mon père», ironisait l’an-
cienne joueuse de tennis Timea Bac-
sinszky dans une interview accor-
dée au Temps juste après l’annonce 
de sa retraite sportive, en 2021. 
Remercier son père, oui, pour le 
mobbing et les «agressions ver-
bales» qu’il lui a fait subir lors-
qu’elle était enfant, au nom de ses 
performances sur le court: façon 
de dire que sans lui, elle n’aurait 
pas été aussi haut (9e rang mon-
dial). Mais l’intéressée retient sur-
tout qu’elle a falli tout abandonner 
à l’âge de 24 ans, suivi une psycho-
thérapie et dû couper les ponts pour 

aller mieux… Dire sa vérité, affir-
mait-elle lors du même entretien, 
fut un moyen de se «réapproprier 
son histoire» autant que de parler 
d’une situation dans laquelle elle a 
vu trop de petites filles engluées.

La problématique n’est bien sûr 
pas propre au tennis, mais les sports 
individuels y sont sans doute plus 
exposés car les parents peuvent 
s’adjuger un rôle central dans l’en-
cadrement de leurs enfants. Dans 
les disciplines collectives, le club, 
le coach et les coéquipiers font tam-
pon. Quoi que. Il suffit de fréquenter 
les abords d’un terrain de football le 
samedi matin pour voir des «paren-
traîneurs» haranguer leur progéni-
ture comme si leur avenir en dépen-
dait (ce qui dans leur esprit est sans 
doute le cas).

Un peu partout, on tente tant 
bien que mal de prévenir le phéno-
mène. En Belgique, nous expliquait 
en 2018 un responsable de la forma-
tion des entraîneurs, certains clubs 
prient les parents de rester à la 
buve"e ou leur interdisent de crier 
des consignes aux enfants. Dans 
différents endroits du canton de 
Genève, des panneaux enjoignent 
les parents à garder leur sang-froid: 
«Ce ne sont que des enfants - C’est 
un sport - Ce n’est qu’un jeu - C’est 
leur match […] Ce n’est pas la Coupe 
du monde!»

«Le risque, en mettant trop de 
pression à son enfant, c’est qu’il 
craque et ne veuille plus du tout 
faire de sport», prévient le méde-
cin Stéphane Tercier. Ou alors 
qu’il prenne ses distances. Selon 
la presse norvégienne, Gjert Inge-
brigtsen n’a pas été invité au récent 
mariage de son fils Jakob. ■

Au revers des médailles, les excès d’un père
FAMILLE  Gjert Ingebrigtsen a fait de ses trois !ls Henrik, Filip et Jakob des champions de course à pied, mais il les aurait aussi élevés 
dans la peur et la violence. Le cas rappelle qu’à tous les niveaux de pratique, les «parentraîneurs» excessifs existent dans le sport

Jakob, Filip et Henrik Ingebrigtsen (de gauche à droite) lors des Mondiaux d’athlétisme de Doha. (30 SEPTEMBRE 2019/IMAGO IMAGES/BILDBYRAN)

«Le risque,  
en me!ant trop  
de pression  
à son enfant,  
c’est qu’il craque 
et ne veuille  
plus du tout  
faire de sport»
STÉPHANE TERCIER, MÉDECIN DU SPORT

Des députés français du groupe pré-
sidentiel Renaissance ont déposé un 
amendement controversé dans le 
cadre du projet de loi de finance 2024, 
en cours d’adoption au parlement, 
visant à exonérer d’impôts commer-
ciaux (impôts sur les sociétés, coti-
sations sur le foncier et sur la valeur 

ajoutée des entreprises) les fédéra-
tions sportives internationales (FSI) 
et leurs salariés qui seraient exemptés 
de l’impôt sur le revenu durant cinq 
années comme en bénéficient les col-
laborateurs travaillant pour des orga-
nisations publiques internationales.

Ce dispositif vise à a"irer les FSI qui 
pourraient fixer, en France, tout ou 
partie de leurs sièges sociaux, pour 
l’essentiel basés en Suisse, principa-
lement dans le canton de Vaud à proxi-
mité du Comité international olym-
pique, où elles bénéficient d’une 
exonération d’impôts sur le bénéfice 
et leur fortune au regard de leur statut 
associatif et de leur reconnaissance 
d’utilité publique par la Suisse. La 
FIFA qui a créé, en 2021, une annexe 
à Paris (dirigée, depuis 2023, par 
Noël Le Graët, l’ancien président de 
la Fédération française de football 
(FFF), âgé de 81 ans, poussé à démis-
sionner fin 2022 par la ministre des 
Sports à la suite d'une enquête pour 
«harcèlement moral et sexuel») pour-
rait, dans ce nouveau cadre, renforcer 
sa délocalisation vers Paris.

Une exonération fiscale d’impôts 
commerciaux a déjà été adoptée par 

la France pour faciliter l’accueil de 
«grands événements sportifs interna-
tionaux» jusqu’au point d’orgue des 
Jeux olympiques et paralympiques 
(JOP) de Paris 2024 (loi du 03-12-2014 
et décret du 23-07-2015). 

Ce dispositif fiscal a une portée cir-
conscrite à des évènements ponc-
tuels organisés par des acteurs asso-
ciatifs et parapublics œuvrant au nom 
du rayonnement international de la 
France. La société commerciale de la 
Ryder Cup (organisée en France en 
2018) et celle créée par l’UEFA avec la 
FFF pour l’organisation de l’Euro mas-
culin de football 2016 en ont bénéficié. 
Cependant, le montant des exonéra-
tions fiscales consenties s’est révélé 
modeste (une centaine de millions 
d’euros) dans la mesure où l’optimi-
sation fiscale s’effectue très largement 
en Suisse.

L’argent reste en Suisse
L’essentiel des droits médias et de 

sponsoring internationaux liés aux 
JOP ou Championnats du monde et 
d’Europe restent dans les caisses des 
sièges sociaux des fédérations spor-
tives internationales basés en Suisse. 

Or, les organisateurs locaux de tels 
évènements prennent, en plus du 
cadeau fiscal, l’essentiel des risques 
financiers d’organisation évènemen-
tielle garantis par l’Etat français en 
l’espèce. Il s’agit d’une stratégie fis-
cale et financière dite de «ceinture et 
bretelles» très bien ficelée par les FSI.

Le nouveau dispositif légal envi-
sagé est doublement étonnant. Tout 
d’abord, l’exonération de l'impôt sur 
le revenu des salariés crée une rup-
ture du sacro-saint principe consti-
tutionnel d’égalité des citoyens devant 
l’impôt. Ensuite, un dispositif, certes 
un peu moins intéressant, existe déjà 
avec le régime fiscal de l’impatriation 
créé en 2004 à l’instar d’autres pays.

Calcul coûts/béné"ces
Il permet à un contribuable, quelle 

que soit sa nationalité et après avoir 
passé au moins cinq années de rési-
dence fiscale hors de France, de 
bénéficier, lors d’une arrivée ou d’un 
retour en France, de 30% d’aba"ement 
sur la base de calcul de son impôt sur 
le revenu durant cinq années. De 
nombreux sportifs professionnels 
(Neymar, Messi, …) sont venus jouer 

dans des grands clubs français au 
regard de cet argument perme"ant 
à ces derniers de renforcer leur com-
pétitivité internationale au regard de 
la rémunération offerte en «net-net» 
(net social et net fiscal).

Dans un contexte politique, social et 
économique français très difficile, si 
ce n’est explosif (mouvements sociaux 
liés à la réforme des retraites, au pou-
voir d’achat, à la mort d’un jeune 
Nahel ayant entraîné une très grande 
violence), ce"e mesure"e fiscale ano-
dine concernant les fédérations spor-
tives internationales questionne le jeu 
politique. Certaines sont en effet sou-
mises, et notamment la FIFA et son 
président Gianni Infantino, à des 
procédures judiciaires et à un grand 
nombre de critiques de gouvernance 
liées à des aspects très symboliques 
de défense de la vie démocratique, des 
droits humains et de la durabilité qui 
posent des questions plus fondamen-
tales en lien avec l’image de la France 
et les valeurs qu’elle prétend porter et 
incarner sur ces sujets.

Le calcul bénéfices/risques pour la 
France semble, en l’espèce, avoir été 
bien mal pesé… ■

Cadeau fiscal de 
l’Etat français à 
la FIFA: mais que 
va-t-il faire dans 
ce!e galère?
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